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Si la directive européenne <lu 25 mai 1999 sur certains aspects de 
la vente et <les garanties <les hicns de consommation poursuit rohjectif 
tramé]iorer la protection juridique du consommateur par rapport au ven­
deur profcssionneL le législateur communautaire n'a pas voulu que seul 
le cocontractant direct <lu consommateur en fasse les frais quand hicn 
même la non-conformité du produit proviendrait du fahricant en amont 
de la chaîne. C'est pourquoi la directive énonce dans son article 4 alinéa I 
que << lorsque la responsahilité du vendeur final est engagée vis-ü-vis du 
consommateur en vertu trun défaut de conformité qui résulte d'un acte 
ou d'une omission du producteur, d'un vendeur antérieur placé dans la 
même chaîne contractuelle ou <le tout autre intermédiaire. le vendeur final 
a le droit de se retourner contre le ou les rcsponsahlc( s) appartenant ù 
la même chaîne contractuelle ». 

Il est légitime de se demander cc que le législateur communautaire 
entend par le << droit <le se retourner contre le responsahlc ». En cffcL i 1 
résulte <l'une lecture combinée du considérant n° 9 et de l"articlc 4 alinéa 2 
de la directive que les conditions d'exercice de l'action dont doit disposer 
le vendeur final pour se retourner contre le rcsponsahlc en amont de la 
chaîne seront déterminées par les règles de droit national applicahles. 
C'est ainsi que la directive prescrit le principe d'une action récursoire 
tout en se gardant d'en fixer le régime juridique. Lors de la préparation 
de la directive, c~cst le régime de l'action directe contractuelle du droit 
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frarn;ais qui avait été prévu 1
• Or. l'action directe étant peu connue dans 

la plu[;é.fft des législations hormis les droits français. hclge et luxemhour­
geois -. les autres Etats memhres de l'Union européenne ont refusé cette 
initiative de la France '. Un compromis a fini pé.u- être trouvé de la manière 
suivante : la directive renonce. dans un premier temps. à prescrire la 
généralisation d'une responsahilité contractuelle directe du fahricant, tout 
en ohligeant la Commission européenne à examineL au plus tard le 7 juillet 
2006, l'éventuelle introduction d'une telle action directe. 

Étant attaché à une interprétation stricte de l'effet rcJatif des conven­
tions. le législateur allemand a transposé l'article 4 de la directive en 
concevant une action récursoire qui ne peut être exen.:ée qu · entre les 
cocontractants professionnels appartenant à une même chaîne de contrats. 
Le régime de cette action a été énoncé dans les § 478 et 479 8GB. Dès 
lors que la chaîne de contrat comprend plusieurs maillons, le fabricant 
en amont de la chaîne ne pourra faire l' ohjet d'une action récursoire 
qu · après 1 · exercice successif c..r une telle action dans les rapports contrac­
tuels précédents. Dans la mesure où le régime spécifique de cette action 
récursoire du droit allemand est sans doute inconnue des législations 
étrangères. le mécanisme d'une telle action risque d'être compromis si 
le fahricant est étahl i à 1 · étranger. Nous nous proposons de présenter le 
régime spécifique de cette action récursoire en droit allemand avant d'ana­
lyser son sort dans l'hypothèse d'une chaîne internationale de contrats. 

I. LE MÉCANIS\1E JCRIDIQL'E DE L'ACTION RÉCURSOIRE 
El',; DROIT ll',;TERNE ALLE\1AJ\:D 

(~~ 478. 479 BGBJ 

Après avoir comparé le mécanisme de l'action récursoire du droit 
allemand avec celui de l'action directe contractuelle du droit français. il 
convient de décrire le régime spécifique dont celle action récursoire a été 
dotée par le législateur allemand. 

A. - Comparaisons fii11u·<J-a//emande.\· 

Si les deux actions sont différentes en cc qui concerne Jeurs conditions 
d · exercice. leur caractère de droit dérivé les rapproche. 

1. Conditions d'exercice 

L · action directe con tract uclle du droit frarn,;ais peut être exercée, en 
J'ahscncc de rapports contractuels directs. par le sous-acquéreur ù l'en­
contre de tout autre mcmhre de la même chaîne contractuelle. y compris 

V . .1. S( ·1 l:'v1 IDî -l<ii.:-,.,;TS( ïL" /lltn Sta11d dn Kaulr1.:d11,-richtlinic "· ///' llJ(JX. p. X-îlJ 
l'i ..... "Pl'l'. p. X"iO. 

Ln c1.· qui c111JClT1J1.· 1';11.·tion dirl'l'll' 1.·n droit crn11pan.:·. V. notrl' th1.·...,c 1nti1uk;c ., l>a.\ 
/n111_ ,ni,t·fu, f<n·hr,111,rir111 der ,1,·1io11 din•r f(' 1111tl \('Inc Unlc11r1111~ 11/ 11/lt'lï/(l{Ù>ll(lft'!I 

\'crtu1~,~l'lfc11 •·. l>1111d,c1 .\: ll11111hlt1t . .:()(JI. p. l(i\ l'i"· 
\' . .1. SC JI\ 11 l>T IC\ '.\TSC Il. lo, · , it. p. X:'iO 
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le fournisseur de matériaux servant pour l'assemblage final du produit. 
A l'inverse du droit français, le champ d'application de l'action récursoire 
du droit allemand fait l'objet d'une triple restriction: tout d'abord, l'exer­
cice de cette action est strictement réservé aux parties liées par un même 
contrat, ensuite il est indispensable que le produit revendu soit un bien 
de consommation, et en dernier lieu le jeu successif des actions récursoires 
s'arrête au ni veau du fabricant du produit final. à l'exclusion du fournisseur 
de matériaux 4

. 

DroiL fran<;ai 

rournis-.cur 

u matériaux 

Droit al lemand 

i\c1io11 directe co111roc111el le 

proùuclcur 
,cnùcur 

antérieur 

2. Caractère dérivé de l'action 

vendeur 

fina l 
conso1n111a teur 

Si l'action directe constitue un droit propre qui est indépendant de 
la volonté du maillon intermédiaire, clic ne confère à son titulaire qu'un 
droit dérivé en cc qui concerne l'étendue de l'action 'i_ Cc caractère 
«dérivé» caractérise également l'action récursoire allemande. En effet, 
le vendeur final ne saurait en aucun cas réclamer ù son propre cocontractant 
plus que cc quïl a fourni lui-même au consommateur final pour le dédom­
mager. C'est ainsi que toutes les actions récursoires exercées successive­
ment au sein d'une même chaîne contractuelle sont conditionnées, quant 
ù leur étendue, par le rapport contractuel qui précède celui sur lequel est 
fondée l'action récursoire. 

B. - Le réJ..:ime .\péc(fïque de l'action récursoire 

Étant réservée aux rapports entre cocontractants, l'existence même 
d'une action récursoire n'a rien d'étonnant et ceci même avant la réforme. 
En quoi le régime instauré par le législateur allemand dans les ~ 478 et 
479 BGB diffèrc-t-il d'une action en dommages et intérêts, fondée sur 
le lien contractuel ? Il convient de relever deux divergences : la première 
concerne la présomption de non-conformité du produit, la deuxième 
concerne la suspension du cours de la prescription. 

-t Cette troisième restriction qui n·cst pas clairement exprimée Jans les motifs du 
législateur a été aimahlcment confirmée. ù notre demande téléphonique. par le Mini-.tèrc 
Fédéral de la Justice . 

' V. C . JAMil'\. / .a notion d'action directe. LCiD.f. 1991. n"JJ8 cts .. n"'?.76 cts . 
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1. Pré.,mnplion de 11m1-con{ormit<; du produit 

Le* 476 BGB reprend littéralement l'article 5 alinéa 3 de la directive 
européenne scion lequel « sauf preuve contraire. les défauts de conformité 
qui apparaissent dans un délai de six mois à partir de la délivrance du 
bien sont présumés exister au moment de la délivrance. sauf lorsque cette 
présomption n'est pas compatible avec la nature du bien ou la nature du 
défaut de conformité». C'est ainsi que pendant les six premiers mois 
après la livraison, il incombe au vendeur final. en sa qualité de profession­
nel. d'apporter la preuve que le défaut de conformité apparu provient 
d'une usure normale ou d'une mauvaise manipulation de la part du consom­
mateur. Afin de ne pas défavoriser le vendeur final par cc renversement 
de la charge de la preuve, le législateur allemand a précisé que tout 
titulaire de l'action récursoire peut opposer cette présomption également 
aux autres membres de la chaîne. Dans cc cas-fa, le délai de six mois 
commence ü courir ù compter de la livraison du produit chez le titulaire 
de l'action rn 478 alinéa 3 8GB). 

2. La suspension du cours de la prescription (Ahlmdhemmung) 

II résulte du* 479 alinéa 1n du BGB que l'action récursoire se prescrit 
par deux ans à compter de la livraison de la chose, comme c'est le 
cas pour toute action en responsabilité contractuelle en matière de vente 
mobilière (§ 438 alinéa 1.:r n° 3 BGB) h_ Cette identité de la durée de 
prescription s'appliquant à toutes les actions contractuelles d"une même 
chaîne protège-t-elle suffisamment les intérêts du ou des titulaires succes­
sifs d'une action récursoire ? La réponse doit être négative en raison du 
point de départ du délai qui diffère d'un rapport contractuel à l'autre. 

Or, à la différence du régime de prescription adopté pour les groupes 
(hétérogènes) de contrats formés par une vente et un contrat d'entreprise 7

, 

le législateur allemand a souhaité, en matière de ventes successives portant 
sur un bien de consommation. mettre le titulaire de 1 'action récursoire 
sur un pied de stricte égalité par rapport aux maillons précédents de la 
chaîne. En effet. à l'expiration des deux ans, la prescription biennale de 
r action contractuelle (récursoire) x exercée par le vendeur fi na) à l'encontre 
de son fournisseur ( vendeur antérieur) est suspendue ( Al>lw~/71en1111unf.!,} : 
en effet. elle prend fin « au plus tôt » deux mois après la réparation du 
défaut de conformité par le titulaire de l'action. Toutefois, afin de garantir 
un minimum de prévisibilité dans les rapports existant entre le vendeur 

1, Sur les différent:-. délais de prescription. Y. notrc article " !,(' llOlff<'<lil droil dt' lu 
prescription ,,. in{m p. 102---l. 

' En effet. dans l'hypothè-.,e d'une utilisation de matériaux défectueux ucca-.,ionnant 
1111 vice de construction. !"action rénir-.,oire de droit commun exercée par l'entrepreneur il 
1·e11contn: du fahricantlfourni-.,-.,eur de.., matériaux ri-.,que de rc . ..,tcr kttrc morte. L'I ceci 111al_!!ré 
lï1armoni..,ation du délai de prc'>cription <de ") an..,,. Sur cette qt1c-.,1ion. V. IJ()trc rapport 
relatif aux ll<H1\·cllc.., rè1,!ks en 111atii..-rc <k prc..,cription. ,. l,c nntff('<III droit d<' la {JrncriJ>lion •·. 
/11/1·0 p. 102-l. 

' c·e ré,!.!illlL' de ',ll'>fX-n...,inn de la pn·..,cripti1lll ..,·applique tan! a l'action récur-.,oirc au 
--.en.., du ~ .t7X al. 2 du IH iB qu'i1 1·;11:tion L'II rL·..,ppn..,;ihil1k c11ntral"lt1L·lk de droit c1im11H111 

;u1 ... en.., du ~ -U7 du B( iB. 
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final et son fournisseur, cette suspension du terme de prescription a dû 
être limitée par un délai-butoir de cinq ans à partir de la livraison du 
produit chez le titulaire de l'action. 

v n cJc ur 

pr scription cJc _ ans 
(~ -1-75 al. 2 BC;B) 

r---+----------1 consom n atc u r 
L___ _ _,1.--ï '..--w....,,l __ _r--~- ( .' ➔ 7 6 H ( rH) 

} 
prévrn1pt ion cJe 6 mois 

(~ 478 al. 3 B G B ) 
prc. ·ri pt ion de 2 an .... 
(~ 79 al. 2 8GB ) 

[

1,c11dcur 

ctntéricur 

A11e11 1io11 : La prescription ve ndeur lïnal/ end ur 

a n térieu r· prend fin 

• au p l u..., t t>t : 2 m ois après la répara i io n du d ~faut de 

confom1ité par lev ~ndcur lïnal. 

• au plu..., tard: 5 ans ü part ir cJ' l a l i1,-ra i '>on chc / le 
v ·ndcu r fïnaJ (~ 47<) al. 2 B(;B ). 

Il convient d'illustrer cc régime de prescription quelque peu compli­
qué par un exemple concret. Supposons que le produit incriminé - ayant 
été livré chez le vendeur final (titulaire de l'action récursoire) le 31 mai 
2002 - soit vendu et livré chez le consommateur en décembre 2003 et 
que celui-ci ait fait une réclamation fondée sur la non-conformité du produit 
en juin 2005. Après avoir réparé le défaut de conformité le In octobre 2005, 
le vendeur final peut-il valablement se retourner contre son fournisseur'! 
La réponse doit être affirmative. Il est vrai qu'en cc qui concerne le seul 
délai de prescription édicté par le * 479 alinéa I cr du BGB, l'action récur­
soire serait prescrite dès le mois de mai 2004 (deux ans après la livraison 
du produit chez le vendeur final). Or c'est en vertu de la règle de suspension 
mentionnée ci-dessus (Ahlau_/hemmung) que l'action récursoire ne se 
prescrit pas avant le I cr décembre 2005, laissant au vendeur final le temps 
nécessaire (deux mois) pour se retourner contre son fournisseur. 

Quid de la prescription de l'action récursoire dans l'hypothèse où 
le même produit n'est livré chez le consommateur qu'en décembre 2005 
et que le défaut de non-conformité, signalé par le consommateur en juin 
2007, n'est réparé par le vendeur final que le 1er octobre 2007 '! Sur la 
hase du même raisonnement le terme de la prescription biennale devrait, 
en principe, être suspendu jusqu'au I cr décembre 2007 (deux mois après 
la réparation du défaut). Cependant, en application du délai butoir de cinq 
ans à partir de la livraison du produit chez le vendeur final (.31 mai 2002), 
l'action récursoire est définitivement prescrite au 31 mai 2007. Or, à cette 
date le vendeur final n'avait même pas encore connaissance du défaut 
de conformité, ce dernier n'ayant été signalé par le consommateur qu'en 
juin 2007. 
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Livraison du pn>duit 
chez le vendeur final 
Livraison <lu produit 
chez le c<>ns<>mmateur 
Réclamation <lu consom-
mateur 
Réparation <lu défaut <le 
conformité par le vcn-
<leur final 

DROIT CO\,W,\R( 

31 ma, 2002 

déc. 2003 

JUlll 2005 

1 cr oct. 2005 

1 
action récursoire 

non prescrite 
( 1 cr déc. 2005) 

-+- 2002 

31 ma, 2002 

déc. 2005 

JLlln 2007 

1er oct. 2007 

1 
action récursoire 

prescrite 
(31 mai 2007) 

Il. LE SORT DE L'ACTIO!',; Ri-::cTRSOIRE DE DROIT ALLE\lti\:\D 
DA:--:S UNE CllAÎl\:E 11':TER'.',;ATIONALE DE COl\:TRATS 

La circulation <les marchandises étant devenue mondiale dans les 
systèmes modernes de grande distribution, la notion de chaîne internatio­
nale <le contrats est le reflet d'une réalité économique dont le droit doit 
tenir compte. Une chaîne internationale de contrats se caractérise par une 
succession de deux ou plusieurs contrats de vente qui sont soumis à des 
lois différentes. Tant que les aspects juridiques soulevés dans le cadre 
d'un tel ensemble contractuel ne concernent qu'un contrat strictement 
isolé, la dimension internationale de la chaîne reste sans incidence particu­
lière. En revanche, dès lors qu'une question juridique dépasse le cadre 
d'un seul lien contractuel de la chaîne, le raisonnement internationaliste 
de111ande à être plus nuancé. 

Si l'action directe de droit français jouit d'un statut particulier en 
droit international privé, il ne doit sans doute pas en être autrement pour 
l'action récursoire de droit allemand exercée dans 1c cadre d'une chaîne 
internationale de contrats. Après avoir relevé les différences fondamentales 
qui existent entre les deux actions quant à leur statut en droit international 
privé, nous nous proposons d'analyser en détail les différents cas de figure 
qui peuvent se présenter lors de l"exercice de l'action récursoire. 

A. - ('omparaisons francr>-al/cmmulc.\· 

Pour déterminer le statut des deux actions en droit international pnve 
il convient de distinguer la question de la compétence juridictionnelle de 
celle de la compétence législative. 

1. Compétence juridicrio1111cl/c 

La compétence internationale des trihunaux. dans r hypothè'->e d'une 
chaîne de contrats franco-allemande. doit être déterminée- c-n application du 
Rè~lcmc-nt (CE) n" 4-l/2001 du Con'->l"Î I du 22 décembre 2000 concc-rnant la 
compétence judiciaire. la rcconnaÎ'->'->ance et l'L·xécution des déci'->ions en 
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matière civile et commerciale, qui est entré en vigueur le I t:r mars 2002 
en se substituant à la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968. 

La compétence du tribunal national saisi par le titulaire de 1 'action 
récursoire peut résulter soit d'une clause attributive de juridiction conforme 
à l'article 23 du règlement soit, à défaut d'une telle convention, de l'appli­
cation del' article 5, point I litt. b du règlement qui prévoit une compétence 
spéciale en matière contractuelle au lieu de livraison des marchandises. 

a) Clause attrihutive de juridiction ( art. 23 du règlement) 

En ce qui concerne l'action directe contractuelle exercée dans une 
chaîne internationale de contrats, il faut se demander si une clause attribu­
tive de juridiction, valablement convenue entre les parties du contrat initial, 
peut rayonner au-delà de ce lien contractuel tout au long des autres maillons 
de la chaîne. Même si la Cour de Justice des Communautés européennes ne 
s'est pas (encore) explicitement prononcée sur cette question, la Chambre 
commerciale de la Cour de cassation a jugé qu'une clause attributive de 
juridiction insérée dans le contrat initial n'est pas opposable au sous­
acquéreur 9

, en arguant que la CJCE a refusé à l'action directe la qualifica­
tion contractuelle au sens de l'article 5 n" 1 de la Convention de Bruxelles 
du 27 septembre 1968 10

• Cette jurisprndence dont le raisonnement ne 
saurait nous convaincre 11 semhle, de surcroît, être en contradiction avec 
un arrêt récent de la Première Chamhrc ci vile de la même juridiction qui 
a admis que « dans une chaîne homogène de contrats translatifs, la clause 
d'arbitrage international se transmet avec l'action contractuc1le sauf preuve 
de l'ignorance raisonnahle de l'existence de cette clause» 1

~. N'ignorant 
pas que la clause compromissoire jouit traditionnellement d'un statut 
particuliè1-cment favorahle en droit international privé 1 

'. la Cour de cassa­
tion vient néanmoins de reconnaître le mécanisme de la transmission, 
opéré par l'action directe contractuelle du droit français dans le cadre 
d'une chaîne internationale. Ceci nous laisse présager qu'en matière de 
clause attributive de juridiction un revirement jurisprudentiel ne relève 
désormais plus de la gageure. 

L'action récursoire du droit allemand étant exercée cnt1·e deux 
cocontractants, la question du rayonnement d'une clause attributive de 
juridiction au sein d'une même chaîne ne se pose tout naturellement pas. 
C'est ainsi que la compétence juridictionnclJc internationale résulte de 
toute convention conclue entre le vendeur antérieur et le vendeur final à 

'J Cass. com., 2.1 mars 1999. Rn·. crit. /JIP 2000. note F. LECLERC. 
10 Sur l'applicahilité de l'art. 5 n" 1 de la Convention <le Rruxcllc-. ou du r·èglcmcnt 

européen. V. Îl{/i·a sous h. 
11 V. notre article.« Le rùlc de l'action directe contractuelle dans les chaînes internatio­

nales de contrats». Rei-. crit. /JIP 2000, p. 1.11 et s .. spéc. p. 147 et s .. ainsi que notre thè-.t.:. 
/)as fi·an::.ùsische Rechtsinstitut der action directe und seine 8cde11t11ng in illlernationalen 
Vt,rt;·agsketten. Duncker & Humhlot. 2001. p. 2.16 et s .. spéc. p. 2.19. 

12 Cass. l rc civ .. o févr. 2001. ReL crit. /JIP 2001. p. 522 et s .. note F. JACLT-SESEKE. 
1., Comp . .J.-M. JACQUET/Ph. DELEBECQUE. /Jroit commercial international. Dal­

loz. 2" éd. 2000. n" 522 cl s .. spéc. n" 512 et s. 
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condition que les exigences formelles énoncées par l'article 23 du règle­
ment soient respectées 1

·•. 

b) Compétence spéciale en matière contractuelle ( article 5 n" I règle­
ment) 

Nul n'ignore que, dans le célèbre arrêt HandteffMC.5, la CJCE a 
expressément décidé que l'action directe contractuelle du droit français 
exercée dans une chaîne internationale de contrats ne saurait être qualifiée 
de contractuelle aux termes de l'article 5 n° 1 de la Convention de Bruxel­
les. Sans vouloir approfondir les critiques ~uïl nous semble légitime de 
formuler ü l'égard de cette jurisprudence 1., nous nous contenterons ici 
de constater que le problème de la qualification contractuelle, tant contro­
versée pour l'action directe, reste sans incidence aucune pour l'action 
récursoire qui est exercée entre cocontractants et, par conséquent, relève 
incontestab1cment de la matière contractuelle au sens de r artic1c 5 n" l 
du règlement. Suite ü la réforme de cette disposition par le nouveau 
règlement 16

, le lieu d'exécution de l'obligation contractuelle qui sert de 
base ü la demande est précisé, pour la vente de marchandises, comme 
étant le « lieu d'un Etat membre où. en vertu du contrat. les marchandises 
ont été ou auraient dû être livrées». En l'absence d'une clause attributive 
de juridiction, c'est en règle générale le tribunal du siège du vendeur final 
ayant reçu les marchandises livrées qui est internationalement compétent. 

2. Compétence lé1-:is/atÎ\'e 

Eu égard ü son caractère de droit dérivé, nous plaidons pour le 
rattachement de l'action directe au contrat initial de la chaîne, et ceci 
tant pour la question de savoir si le mécanisme de l'action directe peut 
être accepté dans l'hypothèse d'une chaîne internationale de contrats 
(admissibilité de l'action directe) que pour la question relative ù l'étendue 
des droits conférés par cette action (admission de l'action directe) 17

. Le 
contrat initial est-il régi par la Convention de Vienne du 1 1 avril 1980 sur 
les contrats de vente internationale de marchandises (CYIM). il convient de 
faire la distinction entre le régime juridique applicable ù l'admissibilité 
et celui applicable ù l'admission. En effet. seule l'admission de l'action 
directe est soumise aux règles matérielles de la Convention de Vienne. 
tandis que la question relative ù l'admissibilité de l'action directe est 
t1·ibutaire, ù défaut d'une disposition spécifique de la CVIM. de la le_·,._­
contractus subsidiairement applicahle et déterminée scion les règles de 

'
1 Signalons qu'aux lLTllles de l'art. 23 al. 2 du nou,-cau règlement "toute transmission 

par \oi1..: électronique qui permet de nmsignLT durablement la convention est considérée 
comme n:\·étanl une forme écrite ». 

·, V. notre article." Le rùlc de l"aclion directe contrac111clle dan-; les chaîne-.. inlcrnalio-
11ak-.. de contrai-.. ,,_ l<,T. crit. /)fi' 2000. p. U I et s .. spc:c. 3--l2 cl -.. .. ;1i 11-..i que noire thi.:sc. 
nv cil.. p. 202 et -.. .. '-PL;C. 215 et s. 

]/, c·or11p. (ÏL BRll;\Jl;All. « I.L'S ri:gk-.. l'llr<lJ)l'l'lllll''-. tk l"(lllllX;tClll'L' l'i! lllaticrc L'i\'ik 
L"I l·111111m-r1..ïak ,,_ J( '/'. ,;t!. (; 2()()1 _ I. 11 · Hl-L p :" q L'I,. 

\/ notre article prLT .. p. ~-tX L'I "· 
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rattachement nationales 18
• Comme nous pourrons le constater, cette con1-

plémentarité dans l'application des règles juridiques de la Convention de 
Vienne et de la /ex contractus joue également un rôle en cc qui concerne 
l'action récursoire du droit allemand dès lors que le contrat sur lequel cette 
action est fondée est régi par la CVIM et le droit allemand suhsidiairement 
applicahlc l'J. 

B. - Le statut de l'action récursoire en droit international prii'é 

Lorsque l'action récursoire du droit allemand est exercée dans le 
cadre d'une chaîne de contrats franco-allemande. il convient de distinguer 
plusieurs hypothèses. Dans la mesure où le vendeur final et le vendeur 
antérieur sont établis dans deux Etats contractants de la Convention de 
Vienne. le contrat est en p1·incipe régi par cc traité international à moins 
que les parties n'en aient écarté l'application (art. 6) 20

. Suite à une telle 
exclusion, la /ex contractus est. en principe, ou bien le droit allemand 
ou bien Je droit français. A défaut d'un choix de loi opéré par les parties, 
le droit allemand a vocation à s'appliquer dès lors que le hien de consomma­
tion est importé d'Allemagne en France car, conformément aux règles de 
rattachement allemandes et frarn;aises 21

, la loi appl icahlc au contrat de 
vente est la loi du lieu où le vendeur est étahli. En revanche, lorsque le hicn 
de consommation est fahriqué en France et destiné au marché allemand, le 
contrat conclu entre la société d'exportation frarn;aise (vendeur antérieur) 
et la société d'importation allemande (vendeur final) est régi, en l'absence 
de stipulation contraire des parties, par le droit français en tant que loi 
du vendeur. 

1
" V. notre article préc.. p. 352 et s .. spéc. p. 355. 

"' V. in/i·a sous B.l.h. 
20 En effet. l'application de la CVl:vJ n'étant pas suhordonnét: ;1 la volonté des partit:s. 

les rédacteurs de la convention ont adopté le système <lu " opting out ,, et non <lu " O/>ting 
in ». Sur cette notion. V. C. WITZ. /,es premières applications juri.,pnulc11tiellcs du droit 
1111i/àrme de la i·entc internationale. L(iDJ, 1995. n" 28 l'.t s. Toujours est-il 4ue la Première 
Chamhre Civile de la Cour Je cassation. dans un a1Tét <lu 26 juin 2001. vient de décider 
que le juge français doit appliquer la Convention de Vienne « sous réserve de son exclusion. 
scion l"art. 6. qui sïnterprètc comme permettant aux parties de l'éluder tacitement. en 
s·ahstenant de l'invoquer <levant le juge français» (Cass. civ. l'e·. 29juin 2001. /)_ 2001. 
Jur.. p. 3607 ). Cette jurisprudence fort critiquahle risque Je restituer en quek-1ue so11c le 
système <lu « opting in » et par conséquent est contraire ù l'esprit de la CVIM. Comp. les 
critiques pertinentes <le C. WITZ ( D. 200 L .lur., p. 3608 et s.) et de H. MC IR WATT ( Re\·. 
Crit. DIP 2002. p. 93 et s.). 

21 Il s'agit, du point <le vue français. de l'art. 3 al. l'-r de la Convention de La Haye 
du 15 juin 1955 qui est loi spéciale à la Convention de Rome du I CJ juin 1980. et. du point 
de vue allemand. de l'al1. 28 Je la loi d'introduction au Code civil allemand (EGR(iB). 
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1. Application du droit allemand 

Le statut de l'action récursoire en droit international privé est aase 
à déterminer lorsque le droit allemand s'applique à l'exclusion de la 
Convention de Vienne. Les choses tendent à se compliquer dans l'hypo­
thèse où le contrat est régi par la CVIM, le droit allemand demeurant 
applicable de façon subsidiaire aux aspects non couverts par la Convention 
de Vienne. 

a) Contrat régi par le droit allemand à l'exclusion de la CV/M 

En vertu de son caractère dérivé 22
, le régime de r action récursoire 

est partiellement conditionné par le contrat liant le titulaire de 1' action 
(vendeur final) au consommateur, contrat qui est pourtant régi par le droit 
français. En effet, r exercice de l'action récursoire présuppose que le 
vendeur final français ait réparé le défaut de conformité, et ceci sur le 
fondement de la loi française. La loi française est-clic équivalente à la 
loi allemande quant aux droits que le consommateur peut faire valoir vis­
à-vis de son cocontractant? La réponse est positive car le droit français 
doit être interprété, même avant la transposition de la directive européenne, 
à la lumière du droit communautaire 23

. C'est ainsi que, grâce ù l'harmoni­
sation du droit européen de la consommation, r action récursoire du ven­
deur final peut être exercée dès lors que le contrat reliant le consommateur 
au vendeur final est régi par le droit d'un Etat membre de J'Union Euro­
péenne. 

Les conditions d"exercice de l'action récursoire étant remplies. le 
vendeur final fran<ç.·ais peut opposer ù son fournisseur le régime protecteur 
des ~ 478 et 479 BGB qui se traduit. comme nous l'avons déjù vu, par 

" V. S/1/1/"l/ ',()li.'-. l.i\ .2 . 
·' ' ('a-,...,. I" L·i, .. () juiliL·t 1()()(1, /111// . ,il'. 1. 11 " .~().1 _ 
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le renversement de la charge de la preuve <* 478 alinéa 3 BGB} ainsi 
que la suspension du cours de la prescription <* 479 alinéa 2 BGB}. 

b} Contrat régi par la CV/M et le droit allemand en tant que loi 
subsidiairement applicable 

Dans l'hypothèse où la Convention de Vienne n'a pas été exclue 
par les parties et. par conséquent, s · applique au contrat conclu entre le 
vendeur final et Je vendeur antérieur, le sort de l'action récursoire paraît être 
plus douteux 24

. Fondée sur Je rapport contractuel régi par la Convention de 
Vienne, l'action récursoire semble a priori être soumise au même régime 
juridique. Toujours est-il qu'eu égard au régime spécifique de l'action 
récursoire prévu dans les §§ 478 et 479 BGB, l'exercice de l'action récur­
soire devrait, en principe, jouir d'une certaine autonomie par rapport aux 
règles de la Convention de Vienne. 

En premier lieu, il est à noter que l'action récursoire édictée par le 
§ 479 du BGB est d'origine légale et, grâce à son caractère impératif, 
soustraite à la volonté des parties. Une clause contractueJle selon laquelle 
l'exercice de l'action récursoire serait exclu dans les rapports entre le 
vendeur final et son fournisseur est réputée non écrite à moins qu'une 
protection équivalente (gleiclnvertiger Ausgleich) ne soit prévue par les 
parties <* 478 alinéa 4 BGB) 25

• 

Deuxièmement, l'existence même de l'action récursoire est trihutaire 
de la réparation antérieure du défaut de conformité par le vendeur final. 
La formation du contrat conclu entre le vendeur final et son fournisseur, 
loin de provoquer un quelconque automatisme, reste sans incidence sur 
la naissance d'une action récursoire si le hien de consommation ne fait 
pas l'ohjct d'une revente en aval de la chaîne. Ainsi, le contrat régi par 
la Convention de Vienne ne constitue que l'une des conditions nécessaires 
pour que l'action récursoire voie le jour. 

En dernier lieu, l'action récursoire reflète, en quelque sorte, le rapport 
contractuel existant entre le vendeur final et le consommateur. Le caractère 
dérivé de l'action récursoire se traduit en effet, d'une part, par le rayonne­
ment de la présomption de non-conformité protectrice du consommateur, 
au-delà du seul contrat conclu par le consommateur, à travers toutes les 
actions récursoires susceptibles d"être exercées en amont de la chaîne 
jusqu'au fahricant responsable du défaut. D'autre part, l'action récursoire 
est limitée, quant à l'étendue du dédommagement demandé, par les modaJi-

~-1 Comp. A. STAUDINGER. « Der Rückgriff des Unternehmcrs in grcnzüherschrcitcn­
dcn Sachverhaltcn ». ZGS 2002. p. 63 ; K.-A. VON SACHSEN GESSAPHE. « Der Rückgr·iff 
des Letztvcrkaufers - neues europaischcs und deutschcs Kaufrecht ». RIW 2001. p. 721 
et s .. spéc. p. 737. Contra: U. MAGNUS, « UN-Kaufrecht und neues Vcrj~ihrungsrecht des 
RGB - Wcchsclwirkungen und Praxisfolgcn ». RIW 2002. p. 577 et s .. spéc. p. 583. 

~"' Il s"agit de pratiques commerciales adoptées par certains fabricants. notamment dans 
le domaine de rautomohilc. qui proposent à leurs fournisseurs une diminution forfaitaire 
du prix <l'achat ou une mise à disposition gratuite de pièces détachées en compensation de 
l'exclusion de l'action récursoire. V. U. BUDENBENDER. in Anwaltskommentar. op. cit .. 
~ 4 78. n" 43. 
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tés scion lesquelles le défaut de conformité a été effectivement réparé 
auparavant par le titulaire de l'action. 

Quel est lïmpact de cette autonomie de raction récursoire'! Le 
régime spécifique de l'action récursoire prime-t-il sur la conception de 
la Convention de Vienne ·.> Nous ne le pensons pas. A r instar de r action 
directe dont 1 · admission. dans le cadre d'une chaîne internationale <le 
contrats. dépend <le la Convention de Vienne (et non pas de la /ex contrac­
lus). le régime spécifique <le l'action récursoire ne saura l'emporter 4ue 
dans la mesure où la conception <le la CVIM n'est pas compromise par 
l'application <les §§ 478 et 479 BGB. 

Quant ù la présomption du défaut de conformité dans les six premiers 
mois ù compter de la livraison. la disposition <lu § 478 alinéa 3 BGB 
semble être en contradiction avec l'article 36 alinéa I cr CVIM. aux termes 
duquel « le vendeur est responsable [ ... J <le tout défaut <le conformité qui 
existe au moment du transfert des risques à l'acheteur, même si cc défaut 
n · apparaît qu • ultérieurement ». Or. les juridictions nationales et la doctrine 
ne sont pas unanimes lorsqu'il s'agit <le déterminer la charge de la preuve 
qui découlerait <le cette disposition 26

. C'est pourquoi - une fois n'est 
pas coutume ! - le recours ù la « loi applicahle en vertu des règles 
du droit international privé» (art. 7 alinéa 2 CVIM) paraît sans doute 
inévitable 27

• Le droit allemand s'appliquant de façon subsidiaire au contrat 
de vente internationale, la disposition du § 478 alinéa 3 BGB peut être 
parfaitement opposée par le vendeur final au vendeur antérieur. 

En cc qui concerne la suspension du cours de la prescription 
(Ablmdhemmung), il est communément admis que le dom}tine de la pres­
cription n'est pas couvert par la Convention de Vienne. Etant donné que 
la Convention de New York du 14 juin I 974 sur la prescription en matière 
de vente internationale de marchandises ne saurait s'appliquer aux contrats 
franco-allemands, c · est également la loi subsidiairement applicable, en 
l'occurrence le droit allemand, qui a vocation à trancher la question 28

. 

Rappelons que le législateur allemand a voté, <lès 1989. une loi spéciale 
intitulée « Vertragsgeset:. » en vue d'adapter la prescription de droit com­
mun allemand aux exigences de la Convention de Vienne. Scion l'article 
3 de cette loi dans sa version antérieure à la réforme, le « bref» délai 
de six mois édicté par l'ancien § 477 alinéa 1er <lu BGB commençait à 
courir. pour les ventes internationales de marchandises régies par la CVIM. 
non pas ù compter de la livraison de la chose, mais à compter du moment 
où le vice a été dénoncé par r acheteur au sens <le r article 19 <le la 
Convention. A l'occasion de la réforme du droit allemand qui a prolongé 
le délai de prescription de six mois ù deux ans. cette modification relative 

èt, V. HEl !ZE. /,a 1·c11tc i11tcr11atio11ale de 11u1rclu111discs. L(,DJ. 2000. n" 2<)<): 
I. S( 'f IWEl\:ZER. in SC TIi J:( 'HTR 11-:M. Km1111w11tor .~1t111 l:ï11/l('itlic/1('11 l/N-Ku1t/i,,cJ11. Beck. 
l\1unich. 3,· éd .. 2000. art. Vi. n" ...J9. art. 3(). n" l .) : H.-Ch. SAU ,l:R. in WITZ/SAU il:R/1.0-
Rl:'.\JZ. fnllTn<ilional Fi11hci1/idws Ka11/red11. Vcrla~ Rcchl und Vv'irhchalt. Hcidclhcrg. 
2000. art. ~6. n" 9. 

Dan, n· :--en:-.. V. lll:lr/1.:. Of'· cil .. n" 2lN. 
·"' V. l1ntrod11ction a notre rapport ,ur "Le 11011\c;HI droit de la prc-..criptiun "· i11(r<1 

p. 102 \. 
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au point de départ du délai a été supprimée par le législateur qui a jugé 
que la nouvelle règle de prescription était désormais compatible avec 
l'esprit de la CVIM 29

• Comme le nouvel article 3 de la Vertra1-:sgeset::, 
reste silencieux sur la suspension du cours de la prescription, le régime 
spécifique énoncé au § 479 8GB (Ah/aufhemmunJ.:) devrait, en principe, 
être applicahle à une vente internationale soumise à la Convention de 
Vienne. 

QuelJe en est la conséquence ? Le mécanisme de la « Ab/au_/hem­
mun1-: » fait en sorte que le cours de la prescription régulière de deux ans 
puisse se prolonger dans la limite maximale de cinq ans à partir de la 
livraison de la marchandise. Or, cette prolongation du délai est en contra­
diction apparente avec l'article 39 alinéa 2 aux termes duquel « l'acheteur 
est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité, s'il ne le 
dénonce pas au plus tard dans un délai de deux ans à compter de la date 
à laquelle les marchandises lui ont été effectivement remises 1---l ». En 
effet, si le vendeur final prend connaissance du défaut de conformité du 
produit pour la première fois plus de deux ans après en avoir pris réception 
de la part du fournisseur. il n'est bien évidemment plus en mesure de se 
conformer au délai butoir de dénonciation prévu par la Convention de 
Vienne. Comment concilier le nouveau droit allemand avec l'article 39 
alinéa 2 de la CV IM ? La réponse doit être nuancée. S'il est vrai que le 
délai de dénonciation édicté par la Convention de Vienne est de nature 
à faire échec aux règles nationales de prescription, il ne faut pas oublier 
que l'article 39 alinéa 2 ne trouve pas application dans certains cas de 
figure. 

Il faut distinguer deux hypothèses. D'une part, l'application de l'arti­
cle 39 de la CVIM est exclue « lorsque le défaut de conformité porte sur 
des faits que ! le vendeur l connaissait ou ne pouvait ignorer et qu'il n'a 
pas révélés à l'acheteur» ' 0

. Il est communément admis que l'assimilation 
automatique du vendeur professionnel au vendeur de mauvaise foi, mise 
en exergue par la jurisprudence française interne, ne saurait être transposée 
à l'article 40 de la Convention de Vienne ' 1

• Il résulte, en effet, de la 
formulation de celte disposition que seule une négligence grossière com­
mise par le vendeur pourrait lui enlever la protection de 1' article 39 alinéa 2 
CVIM 32 . Tel serait le cas si les défauts, sans s'être réellement manifestés 
avant la livraison de la marchandise, « devaient inévitablement se révéler 
compte tenu de la qualité particulière des marchandises, du procédé de 
fabrication ou de toute autre circonstance » .:n_ 

D'autre part, les parties désireuses de faire jouer le régime protecteur 
de l'action récursoire peuvent tout simplement écarter l'application de 

2
'' Sur cet aspect. V. les critiques de C. WITZ dans« Les nouveaux délais de prescription 

du droit allemand applicahles aux ventes internationales de marchandises régies par la 
Convention de Vienne». D. 2002. Chr. p. 2860. 

'
0 Art. 40 de la Convention de Vienne. 

ïJ V. V. HEUZE. op. cir., n" 316. 
12 C. WITZ. /,es premières applications juri.\prudcntiellcs du droit uni{orme de la i·ente 

inlernationale. LGDJ. 1995. n" 64. 
" H. AUDIT. /.,a \'Cille i11tcrnatio11alc d<' marchandises. LGDJ. 1990. n" 112. 
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l'article 39 alinéa 2 CVIM par voie contractuelle , . .i_ Ainsi, il convient de 
conseiller aux sociétés allemandes importatrices de hicns de consomn1ation 
de veiller. lors de la rédaction de leurs contrats ou de leurs conditions 
générales d'achat. à cc que la disposition de r article 39 alinéa 2 CV IM 
soit expressément cxduc ' 5 

2. Application du droit ji-anrais 

Si la /e;,.- contractus est le droit français, il importe peu pour le sort 
de l'action récursoire de droit allemand que la loi française s'applique à 
l'exclusion de la Convention de Vienne ou - seulement - en tant que 
loi subsidiairement applicahle. Dans les deux cas, le verdict semble être 
sans appel : le régime protecteur de l'action récursoire, fondé sur la pré­
somption de la non-conformité ainsi que la suspension du cours de la 
prescription, ne saurait profiter au vendeur final. Le glas a sonné pour 
l'action récursoire à moins que la logique de la méthode des conflits de 
lois ne puisse être déjouée. Tel serait le cas si les ** 478 et 479 BGB 
revêtaient la qualité de dispositions impératives justifiant leur application 
immédiate. Une telle application immédiate des dispositions allemandes 
en question pourrait résulter ou bien de leur finalité re]ati vc à la protection 
des consommateurs ou bien de leur qualité de « dispositions impératives» 
au sens du droit international privé. Cependant, force est de constater que 
les deux remèdes juridiques proposés en doctrine ne sont pas en rnesure 
de ressusciter cette action récursoire à l'agonie. 

a) Dispositions visant la protection des cmzsomnwteurs 

Aux termes de l'article 7 alinéa 2 de la directive du 25 mai 1999, 
« les Etats membres prennent 1cs mesures nécessaires pour que le consom­
mateur ne soit pas privé de la protection accordée par la présente directive 
par le choix du droit d'un Etat non membre comme droit applicable au 
contrat, lorsque le contrat présente un lien étroit avec le territoire des 
Etats membres ». Il va de soi que cette disposition qui a été transposée 
en droit allemand par l'article 29a de la loi d'introduction au Code civil 
allemand (EGBGB) est sans incidence dans l'hypothèse d'une chaîne de 
contrats franco-allemande, toutes les lois pertinentes de la chaîne étant 
celles d'Etats membres. De plus, cette règle de droit international privé 
ne vise strictu sensu que la protection des consommateurs et non pas 1cs 
autres membres (professionnels) de la chaîne v,_ Sïl est vrai qu'un auteur 
allemand soutient que l'article 29a EGBGB pourrait, en principe, égale-

11 Art. 6 de la Convention de Vienne. 
" Si la /e\ nmtractus est le droit allemand. une telle exclusion peut licitement être 

opérée dans le cadre de conditions g_énéralc,. V. I. SCHWE:-,.;zt-:R. in SCHLHïfTRIEM. 
op. cil .. art. >X. n" 29. 

H, Dans cc sen,. A. STACDIN(il:R. ,, Der Rücktritt des Untnnehmcr-. in _µren/ü­
hnschrcitcndcn Sachvcrhaltcn ». /(;.\· 2002. p. 63. V. -.ur l'cnscmhle: ll.-P. (,Rl'Bl:R. « Das 
11cuc dcut-.d1c Zv.-ischcnh;indler Schul/.rccht cinc Bcnad1tci lit!lllH.'. i11Wndi-.d1n Hers tel Ier 
und ( irnl.Hliindlcr ., "· N./W 2002. p. 1 1 80 et "· ' , 
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ment s'appliquer aux contrats conclus entre professionnels ~7, la formule 
choisie par le législateur ( « protection du consommateur ») ainsi que le 
contexte de cette disposition nous semblent être sans équivoque : le vendeur 
final en tant que professionnel ne mérite pas la protection de r article 29a 
EGBGB. 

b) Dispositions impératives au sens du droit international pril'é 
Les dispositions allemandes relatives au régime de l'action récursoire 

<* 478 et s. BGB) trouveraient également application immédiate, en dépit 
d'une autre loi désignée comme applicable scion les règles de conflit de 
lois, s'il s'agissait de lois de police ou de « dispositions impératives» au 
sens de l'article 7 alinéa 1 n de la Convention de Rome du I 9 juin 1980 .-~x_ 
« Lors de l'application, en vertu de la présente Convention, de la loi d'un 
pays déterminé, i I pour-ra être donné effet aux dispositions impératives 
de la loi d'un autre pays avec lequel la situation présente un lien étroit, 
si et dans la mesure où selon le droit de cc dernier pays, ces dispositions 
sont applicables quelle que soit la loi régissant le contrat 1---1 ». 

A cet égard. il faut signaler que la notion « disposition impérative >> 

englobe deux significations. La première concerne l'on.1re juridique interne, 
la deuxième est spécifique au droit international privé. En effet, toutes 
les règles juridiques qui sont soustraites à la libre disposition des parties 
ne revêtent pas un caractère impératif à l'échelle internationale au point 
de faire échec aux dispositions contraires de la loi désignée comme applica­
ble. En l'occurrence. les dispositions des §§ 478 et 479 BGB sont certes 
«impératives» en cc sens qu'elles ne peuvent pas être écartées par une 
convention contractuelle des parties. Mais r objccti f du législateur de 
protéger le vendeur final par le 1·égime spécifique de l'action récursoire 
ne revêt pas une importance telle que les dispositions des §§ 478 et 479 
doivent être considérées comme des « :.-.wi11ge11dc Besti111mw1ge11 >-> au sens 
de l'article 34 EGBGB (art. 7 alinéa ln Convention de Rome). Signalons 
toutefois 4uc si le vendeur final et son fournisseur sont tous les deux 
étahlis en Allemagne et qu'à défaut d'un élément d'extranéité leur contrat 
est purement national, les deux parties ne pourraient pas faire échec aux 
dispositions protectrices des §§ 478 et 4 79 BG B en choisissant d · un com­
mun accord une loi étrangère comme loi applicable (art. 27 alinéa 2 
EGBGB) 39 

n A. HELDRICH. in PALAJ\:DT. Kommentar :-.um BGB. Beck. Munich, 61 c· éd .. 2001. 
art. 29 a EGBGB. n" 3. 

,x Cette disposition est ù l'origine de l'art. .14 EGBGB intitulé" Zit·ingende Bestimmun­
gcn ». 

'
9 Sur la notion du contrat international. V. C. WITZ. « L ïntcmationalité et le contrat ». 

R.c1·uc Lamy Droit des affaires. supplément du n" 46. février 2002. p. 59 et s. 
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